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Annexe 1 relative à l'arrêté du 21 août 2023

portant délégation de signature
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Secrétariat général commun départemental
Service des finances

Annexe 1   relative à l’arrêté du 21 août 2023 portant délégation de signature  

Version modifiée le 14 mars 2024

Nom et prénom du porteur BOP concernés

ABRAHAM SARAH 354

AMITRANO CELIA 113, 162, 207, 205

ANDRIEUX SYLVIE 206, 181, 134, 162

BAGDIAN PASCAL (carte open) 354

BAGDIAN PASCAL (carte référencée) 354

BALLEVRE-RIO GAETAN 354

BAUDET THIERRY 113, 162, 207, 205

BEREL MARIE-PAULE 354

BIHAN DAVID 354

BORIOLI GHISLAINE 354

BOURSIN JEAN-CHRISTOPHE (carte open) 354

BOURSIN JEAN-CHRISTOPHE (carte référencée) 354

BOUYON DOMINIQUE 354

BRUGNOT PHILIPPE (carte open) 354

BRUGNOT PHILIPPE (carte référencée) 354

CHUZEL FREDERIC 354

CORFMAT FRANCOIS 354

CRENN ANTHONY 354

COUTO CARLOS 354

DABOUIS ELISE (carte open) 354

DABOUIS ELISE (carte référencée) 354

DAUNAY SEBASTIEN 354

DELOUYE AGNES 113, 162, 207, 205

DONNART DANIEL 354

DUBOIS CECILE 354

DUWOYE CYRIL 354

FONDACCI MARINE 354

GUSTIN PHILIPPE (carte open) 354

GUSTIN PHILIPPE (carte référencée) 354

HENG VIRSHNA 354

HUBERT CLAUDE 354

JAECKERT SYLVIE 354
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JARDIN CHRISTIAN 354

JENOUVRIER PHILIPPE 354

JUBLAN BRIGITTE 354

LABEJOF JACQUELINE 354

LACARIN MICHELE 354

LANGLOIS CHRISTOPHE 354

LARREY PIERRE (carte open) 354

LARREY PIERRE (carte référencée) 354

LE MASSON STEPHANE 354

LEBRETON DAVID 354

LEFEVRE EMMANUEL 354

LEGONNIN BRIGITTE (carte open) 354, 148

LEGONNIN BRIGITTE (carte référencée) 354, 148

LEMARIE MARIE-MADELEINE 354

LEROY JEAN-YVES 354

LOPEZ GRAZIELLA 354

MARC JEAN-CHRISTOPHE 354

MASSON AUDREY 232

MEJAHDI SALIM 354

MESLAY PATRICK 354

METILLON SEVERINE 354

MONNIER WILFRIED 354

MOREUX MAXIMILIEN 354

LAURENT NATHALIE 216

PAYET MIGUY 354

PECHEUR EMMANUEL 354

PICHON CARMEN 354

PIERRE JEROME 354

PINARD MARTINE 113, 162, 207, 205

POTIN JEAN-FRANCOIS 354

PRIOUR GHISLAINE 354

QUEMAT CHLOE 354

QUEMENER OLIVIER 354

REY SEBASTIEN 354

SAILLENFEST SEBASTIEN 354

SORGE ARNAUD (carte open) 354

SORGE ARNAUD (carte référencée) 354

TALDIR LAURENCE 354

TOURMENTE HERVE (carte open) 354

TOURMENTE HERVE (carte référencée) 354

TRAIMOND GILLES (carte open) 354
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TRAIMOND GILLES (carte référencée) 354

VAUCEL DIDIER 206, 181, 134, 162

VINCENT ANNE-CLAIRE 354
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer

35-2024-03-12-00012

Décision du 12/03/2024 du DDTM portant

subdélégation de signature en matière de
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déconcentrées relative à la délégation à la mer

et au littoral de Saint Malo,  aux agents dans le

cadre de leurs attributions et compétences
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer
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Décision du 12/03/2024 du DDTM portant
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de mers et d�enseignement maritime
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer

35-2024-03-11-00002

Impression
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant dérogation aux interdictions de perturbation intentionnelle 

de Goélands argentés et Goélands bruns, 
dans le cadre des travaux de démolition partielle et de réhabilitation du bâtiment 78 

site de "La Janais" à Chartres de Bretagne

Le Préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 414-4 et R. 411-1 à R. 411-14,

Vu l’arrêté interministériel  du 19 février  2007,  modifié par  l’arrêté du 28 mai 2009,  fixant  les  conditions de
demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du Code de l’environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection,

Vu l'arrêté  préfectoral  du  21  août  2023,  donnant  délégation  de  signature  à  M.Thierry  LATAPIE-BAYROO
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

Vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date
du 1er décembre 2023,

Vu la demande de "Territoires Publics" bénéficiaire de la présente dérogation, en date du 29 décembre 2023, afin
de réaliser des travaux de démolition partielle et de réhabilitation du bâtiment 78 site de "La Janais" à Chartres
de Bretagne, 

Vu l’avis favorable, en date du 4 janvier 2024, du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d'Ille-et-
Vilaine,

Vu la mise en consultation du public du dossier de demande de dérogation, du 15 au 30 janvier 2024 inclus,
conformément à l’article L.123-19-2 du Code de l’environnement,

Vu l’absence d’observations de la part du public lors de cette consultation,

Vu l’avis tacite favorable, en date du 04 mars 2024, du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel de
Bretagne (CSRPN),

Considérant que les travaux prévus sont susceptibles d'impacter des populations d’espèces animales protégées
(Goélands argentés et Goélands bruns),

Considérant que le projet entre dans le cadre des dispositions des 1° et 3° de l’article L. 411-1 du  Code de
l’environnement,  interdisant  notamment  la perturbation intentionnelle des espèces protégées (Goéland brun,
Goéland argenté),

Considérant que le pétitionnaire est, dès lors, tenu de solliciter une dérogation aux interdictions susvisées, sur le
fondement du 4° de l’article L. 411-2 du Code de l’environnement,

Considérant que ce projet répond à des raisons impératives d’intérêt public majeur d’ordre social, économique
et environnemental,

Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2024-03-11-00002 - Impression 19



Considérant qu’il ressort du dossier dont dispose l’administration qu’aucune solution alternative ne permettrait
de  répondre,  de  manière  plus  satisfaisante,  aux  enjeux  de préservation  de la  biodiversité  et  des  espèces
animales protégées concernées,

Considérant l’impossibilité de réaliser les travaux programmés sans risquer d'entraîner des perturbations sur les
espèces, compte-tenu de leur consistance,

Considérant que les travaux présentés dans le dossier, résultent d’une méthodologie basée sur l’évitement et,
pour les impacts ne pouvant être évités, sur des mesures d'évitement, de réduction et d'accompagnement,

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de délivrer une dérogation portant sur les espèces visées sous réserve de la
mise en œuvre, par le détenteur de la dérogation, des mesures d'évitement, de réduction et d'accompagnement,
afin de limiter l’impact sur les espèces visées présentes sur le site,

Considérant que la dérogation sollicitée ne nuira pas au maintien de l’état de conservation de ces espèces dans
leur aire de répartition naturelle, compte tenu des mesures prescrites au sein de cet arrêté,

Sur proposition du Chef de l’Unité Biodiversité,

ARRÊTE :

Article 1 – Bénéficiaire

Le bénéficiaire de la présente dérogation est "Territoires Publics", sis 1 rue Geneviève de Gaulle Anthonioz
35200 Rennes.

Article 2 – Objet et nature de la dérogation 

Dans le cadre des travaux de démolition partielle et de réhabilitation du bâtiment 78 "La Janais" à Chartres de
Bretagne, le bénéficiaire cité à l’article 1, est autorisé, conformément au contenu de son dossier de demande de
dérogation,  et  sous  réserve  du  respect  des  dispositions  définies  dans  le  présent  arrêté,  à  déroger  aux
interdictions suivantes : 

- de perturbation intentionnelle des espèces animales protégées suivantes :

Groupes d’espèces
Espèces impactées

Nom vernaculaire Nom scientifique

Oiseaux
Goéland argenté Larus argentatus

Goéland brun Larus fuscus

En cas de découverte d’une espèce protégée non identifiée au cours de l’étude et susceptible d’être impactée en
phase préparatoire ou durant le chantier, le bénéficiaire sera tenu d’en informer immédiatement le Service Eau et
Biodiversité de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) d’Ille-et-Vilaine pour validation
des  éventuelles  mesures  d’évitement  et  de  réduction.  Le  cas  échéant,  le  bénéficiaire  devra  présenter  une
nouvelle demande de dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées tel que prévu dans l’article
R.411-6 et suivants du Code de l’environnement.

DDTM 35 Le Morgat – 12 rue Maurice Fabre CS 23167 -  35031 Rennes Cedex
Tél 0821 80 30 35 numéro unique des services de l’ÉTAT
www.ille-et-vilaine.gouv.fr 2/6
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Article 3   –   Durée de la dérogation  

La dérogation est valable à compter de la publication du présent arrêté et jusqu’à la fin des travaux de démolition
partielle et de réhabilitation du bâtiment 78 "La Janais" à Chartres de Bretagne, prévus fin décembre 2024. Le
planning définitif des travaux devra être transmis à la DDTM au moins 15 jours avant le démarrage des travaux.

Article 4 – Périmètre de la dérogation

La présente dérogation est valable pour les travaux de démolition partielle et de réhabilitation du bâtiment 78 "La
Janais" à Chartres de Bretagne

Article 5 – Mesure d’évitement, de réduction,   de compensation et d'accompagnement  

La mesure principale d'évitement, consiste à ne pas créer d'impact direct sur les goélands lors de leur période de
nidification, et de ce fait, les mesures essentielles consistent à empêcher la nidification des laridés sur la partie
du toit à détruire, selon le plan et planning prévisionnel en annexe. 

Les  mesures  suivantes  sont  par  conséquent  à  mettre  en  œuvre  afin  de  répondre  à  cet  objectif  pour  ces
espèces :

• MR1 - Nettoyage des toitures ;
• MR2 - Maintien d'une partie de la toiture à disposition des goélands ;
• MR3 - Effarouchement des goélands sur la partie Ouest de la toiture* ;
• MA1 - Suivi du chantier par un écologue;

* l'utilisation de fusils laser est proscrite

Ces différentes mesures sont détaillées et chiffrées p. 53 à 66 du dossier de demande de dérogation.

Un accompagnement et une surveillance des travaux par un écologue seront réalisés en phase travaux, et un
suivi des effets du projet sur les populations de laridés sera effectué sur le site pendant 5 ans à N+1, N+2, N+3 et
N+5. Les résultats de ces suivis devront être versés aux banques de données de biodiversité et transmis à la
DDTM35. 

En cas de modification des modalités d'intervention, la DDTM35 devra être consultée.

Article 6   –   Autres réglementations  

Cette dérogation ne dispense, en aucun cas, le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
ou accords requis par d’autres réglementations.

Article 7 – Sanctions administratives et pénales

Le non-respect des dispositions du présent arrêté pourra donner lieu aux sanctions administratives prévues par
les articles L. 171-7 et L. 171-8 du Code de l’environnement. En outre, les infractions pénales aux dispositions de
cet arrêté seront punies des peines prévues par l’article L. 415-3 dudit Code.

Article 8 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée :
 par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  l’acte  dans  les  deux  mois  suivant  la  notification  ou  la

publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée
au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois ; 

 par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois
suivant la notification ou la publication de la décision considérée, de manière traditionnelle par  voie
postale ou en se présentant à l’accueil de la juridiction, ou par l’application Télérecours accessible par le
site www.telerecours.fr ; le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.
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Article 9 – Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine, les responsables de  "Territoires Publics", le Maire de
Chartres de Bretagne, le Directeur Départemental des Territoires et  de la Mer d’Ille-et-Vilaine et le Chef du
Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité d’Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
d’Ille-et-Vilaine et affiché en mairie de Chartres de Bretagne.

Fait à Rennes, le 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de la

Mer et par subdélégation, 
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Direction interdépartementale des routes Ouest

35-2024-02-23-00008

ARRÊTÉ

portant organisation de la direction

interdépartementale des routes Ouest 

LE PREFET DE LA RÉGION BRETAGNE

PREFET DE LA ZONE DE DÉFENSE OUEST

PREFET D�ILLE ET VILAINE

PREFET COORDONNATEUR DES ITINERAIRES

ROUTIERS

Direction interdépartementale des routes Ouest - 35-2024-02-23-00008 - ARRÊTÉ

portant organisation de la direction interdépartementale des routes Ouest 

LE PREFET DE LA RÉGION BRETAGNE

PREFET DE LA ZONE DE DÉFENSE OUEST

PREFET D�ILLE ET VILAINE

PREFET COORDONNATEUR DES ITINERAIRES ROUTIERS

25



Direction interdépartementale des routes Ouest - 35-2024-02-23-00008 - ARRÊTÉ

portant organisation de la direction interdépartementale des routes Ouest 

LE PREFET DE LA RÉGION BRETAGNE

PREFET DE LA ZONE DE DÉFENSE OUEST

PREFET D�ILLE ET VILAINE

PREFET COORDONNATEUR DES ITINERAIRES ROUTIERS

26



Direction interdépartementale des routes Ouest - 35-2024-02-23-00008 - ARRÊTÉ

portant organisation de la direction interdépartementale des routes Ouest 

LE PREFET DE LA RÉGION BRETAGNE

PREFET DE LA ZONE DE DÉFENSE OUEST

PREFET D�ILLE ET VILAINE

PREFET COORDONNATEUR DES ITINERAIRES ROUTIERS

27



Direction interdépartementale des routes Ouest - 35-2024-02-23-00008 - ARRÊTÉ

portant organisation de la direction interdépartementale des routes Ouest 

LE PREFET DE LA RÉGION BRETAGNE

PREFET DE LA ZONE DE DÉFENSE OUEST

PREFET D�ILLE ET VILAINE

PREFET COORDONNATEUR DES ITINERAIRES ROUTIERS

28



Direction interdépartementale des routes Ouest - 35-2024-02-23-00008 - ARRÊTÉ

portant organisation de la direction interdépartementale des routes Ouest 

LE PREFET DE LA RÉGION BRETAGNE

PREFET DE LA ZONE DE DÉFENSE OUEST

PREFET D�ILLE ET VILAINE

PREFET COORDONNATEUR DES ITINERAIRES ROUTIERS

29



Direction interdépartementale des routes Ouest - 35-2024-02-23-00008 - ARRÊTÉ

portant organisation de la direction interdépartementale des routes Ouest 

LE PREFET DE LA RÉGION BRETAGNE

PREFET DE LA ZONE DE DÉFENSE OUEST

PREFET D�ILLE ET VILAINE

PREFET COORDONNATEUR DES ITINERAIRES ROUTIERS

30



Direction régionale de l'Environnement, de

l'Aménagement et du Logement

35-2024-03-07-00030

Arrêté préfectoral rendant redevable d'une

astreinte administrative journalière Mme Le

Marchand de Saint Priest
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